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Cette nouvelle livraison de votre revue s’ouvre par une bonne 
nouvelle. La Bibliothèque Dexia (ex-Bibliothèque du Crédit 
communal de Belgique), bien connue des historiens et des 
amateurs d’histoire locale, est depuis peu à nouveau acces-
sible à la Bibliothèque de l’Académie royale de Belgique. 
Vous trouverez dans les lignes qui suivent une description 
succincte de la richesse de cette remarquable bibliothèque.

La thématique de ce numéro et du numéro 24 traitera de 
L’équité intergénérationnelle. Le vieillissement des popu-
lations des pays occidentaux n’est pas sans conséquences. 
Les débats récents autour de la question du financement des 
pensions est l’une d’entre elles. Le public s’intéresse moins 
à la situation des jeunes générations dont le passage à l’âge 
adulte est parfois problématique. En 1998, le sociologue 
français Louis Chauvel fit publier aux Presses universitaires 
de France Le destin des générations, structure sociale et co-
hortes en France au XXe siècle. Chauvel mettait ses lecteurs 
en garde contre un déclassement et un appauvrissement des 
générations nées après les Trente glorieuses. Son propos n’a 
guère varié dans la dernière édition de cet ouvrage parue fin 
2010, et il n’est pas le seul à partager ces craintes. Bien 
entendu, historiquement, ces générations ne sont pas les 
seules à peiner pour rentrer dans l’âge adulte : songeons par 
exemple aux individus nés à la fin du XIXe siècle. À l’aube 
de leur vie adulte, ils vécurent l’effroyable Guerre de 14-18 
et ensuite – si toutefois les combats ne les avaient pas fait 
passer de vie à trépas – la crise de 1929 et la Seconde Guerre 
mondiale. Néanmoins, nous ne minimisons pas les difficul-
tés des jeunes générations contemporaines. Au contraire : 

nous serions heureux que ce numéro de votre revue suscite la 
réflexion, voire le débat quant aux destins des jeunes et des 
aînés.

À la fin de l’année 2010, le personnel de la Bibliothèque 
de l’Académie royale de Belgique eut l’honneur d’accueillir 
la Bibliothèque d’histoire locale de Dexia Banque, ex-
Bibliothèque du Crédit communal de Belgique, fermée 
au public depuis 2008. Cette bibliothèque fut à nouveau 
accessible aux lecteurs le 21 janvier de cette année. 

Société anonyme créée au milieu du XIXe siècle par les villes 
et communes de Belgique, le Crédit communal de Belgique 
collectionna rapidement les ouvrages relatifs à l’histoire de 
celles-ci. À partir de 1960, on n’eut de cesse d’enrichir sa 
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bibliothèque par une ambitieuse politique d’achats et 
d’échanges avec les cercles et les sociétés d’histoire 
et d’archéologie locale. Cette entreprise fut fructueuse. 
Ainsi, au fil des ans, 40.000 livres furent répertoriés, 
dont 18.000 monographies et 3.000 périodiques. 

La banque Dexia a également transmis à l’Académie 
royale de Belgique d’autres types de documents. Il 
s’agit en premier lieu de toutes ses publications propres 
comme ses catalogues d’expositions ou encore son 
bulletin. Elle nous a légué aussi une collection unique 
de cartes postales des communes belges avant fusion. 
L’idée, lancée au départ dans le cadre d’un concours 
pour les agents locaux et qui consistait à rassembler 
le plus possible de cartes de leur commune respective, 
s’est finalement aussi vue intégrer dans cette politique 
d’acquisition systématique de sources d’informations 
historiques. La banque a donc par la suite complété cette 
sélection d’origine par des achats.  Au total, 77.000 
cartes postales sont disponibles, dont 20.000 pour la 
région de Bruxelles-Capitale. 

La richesse de ces documents est unique : outre 
l’architecture et l’urbanisme, ces cartes postales 
immortalisent tant des événements exceptionnels 
(premières ducasses et premiers ommegang, expositions 
universelles, joyeuses entrées, etc.) que des tranches de 
vie (écoles, métiers, vie urbaine et champêtre, etc.). 

À côté de ces cartes postales, il faut encore ajouter une 
belle collection de cartes porcelaines, sorte de cartes 
de visite des différentes professions, très courantes au 
XIXe siècle. Elles sont également classées par communes 
mais aussi par secteur d’activité. Aujourd’hui totalement 
disparues, les cartes porcelaines nous permettent de 
retracer l’histoire des professions et des commerces et 
partant, le passé des villes belges. 

La Bibliothèque Dexia comprend enfin une collection 
de plans Popp, du nom de leur concepteur Philippe 
Christian Popp (1805-1879). Ceux-ci sont d’anciennes 
lithographies représentant les plans cadastraux des 
communes des provinces du Hainaut, du Brabant, de 
Liège et des deux Flandres. Ces plans sont accompagnés 
d’une matrice cadastrale reprenant les propriétés et leur 
nature, les noms et professions des propriétaires. Ces 
documents regorgent donc de données historiques et 
géographiques, mais aussi généalogiques, archéologiques 
et même philologiques. 

Cette Bibliothèque Dexia étant consacrée à l’histoire 
belge, les livres sont aussi bien en français qu’en 
néerlandais et, pour une moindre part, en allemand. 
Certaines publications ont en plus l’avantage de présenter 
un exemplaire dans chaque langue.

Pour plus de renseignements, consultez le site de 
l’Académie royale de Belgique (www.academieroyale.be) 
sous l’onglet  : « La bibliothèque ».

La Gare du Midi de Bruxelles, vers 1900.

© Collection Banque Dexia - Académie royale de Belgique

Les rayonnages de la Bibliothèque Dexia

© Grégory Van Aelbrouck

Carte porcelaine de la quincaillerie, parfumerie et bijouterie J. Baldauf à 
Bruxelles (rue de Bavière), s.d.

© Collection Banque Dexia - Académie royale de Belgique

http://www.academieroyale.be
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elle investissements créant de nouveaux flux de revenus, il 
n’y a pas de problème économique. Il y en a toutefois si 
des dettes sont contractées pour des dépenses courantes 
et des dépenses de transferts. Le problème de l’équité 
intergénérationnelle est de voir si l’on octroie aux jeunes 
générations les moyens pour une éducation réelle qui 
représente un investissement en capital humain. Cette 
éducation acquise, il faut encore leur permettre de 
s’insérer dans le tissu social. Le système éducatif est 
encore très porteur mais si le diplôme fut considéré 
longtemps comme un outil d’ascension sociale, il n’en est 
plus forcément de même maintenant, notamment pour 
les populations les plus pauvres. Nous revenons donc aux 
problèmes intra générationnels ! Prenons Bruxelles pour 
exemple  : la production de richesse y est très importante 
avec des populations très pauvres. On combine donc 

des problèmes de finances privées et des problèmes de 
finances publiques. A cela il faut ajouter des difficultés 
liées à la globalisation et les mouvements de populations 
qui en découlent…

D’où des problèmes de frustration…

Je suis plus sévère  ; avant celle-ci, il faut des conditions 
de vie correcte.

Tout cela fait songer à ce que l’on nomme maintenant le 
« Printemps arabe ».

Oui, ce qui s’est passé en Tunisie est passionnant  : la 
jeune génération s’est d’un coup dressée face à un monde 
fondamentalement dominé par les anciens, sourds à 
leurs désirs. Je dirais qu’il est heureux que la jeunesse 
dispose toujours de cette force de révolte et que nous 
ne soyons plus dans des situations de guerres horribles. 
Rappelons-nous en effet que les grandes guerres 
européennes notamment ont souvent reflété des conflits 
de générations, nos cimetières peuvent en témoigner.

Les jeunes générations ne sont-elles pas condamnées à 
profiter de plus en plus tard d’un héritage ? 

La question de l’héritage mérite attention et rejoint 

Le seul fait d’évoquer la thématique de l’Équité intergéné-
rationnelle implique de fait que l’équité est loin de régner 
entre les générations. Selon vous, dans nos pays dévelop-
pés, quelle(s) est (sont) actuellement la ou les générations 
subissant le plus d’inégalités ? 

Il faut resituer le problème dans son contexte, caracté-
risé par une profonde modification des structures démo-
graphiques : actuellement, quatre à cinq générations 
peuvent former une famille : c’est un événement extraor-
dinaire. Il est positif si les personnes âgées peuvent vivre 
en bonne santé. On sait que l’amélioration qualitative de 
la santé est extrêmement importante. Malheureusement, 
nous devons faire face à des difficultés de financement 
de nos sociétés qui, de plus, ne sont plus conjoncturelles 
mais structurelles. Il y a quelques années, je n’aurais 
parlé que de déficit public mais les crises financière 
et bancaire ont atteint la sphère privée. Par consé-
quent, les difficultés pour les générations plus jeunes 
à atteindre la vie adulte sont bien plus importantes 
qu’auparavant. On tombe bien sur un problème 
d’équité intergénérationnelle mais également sur un 
problème d’équité intra générationnelle. L’inégalité 
des revenus peut en effet compromettre cette der-
nière. La question qui se pose actuellement est de voir 
comment les « âgés » peuvent être traités correctement 
quand ils ne jouissent pas d’une retraite suffisante, une 
situation que l’on constate dans plusieurs catégories de 
population. Il faut veiller également à ce que les jeunes 
générations disposent d’une possibilité réelle de travail.

Tout cela dans un contexte budgétaire délicat…

C’est exact. Mais je voudrais parler du problème des 
dépenses d’investissement. On sait très bien que 
le problème de l’investissement public est devenu 
extrêmement important. Cela n’en est pas moins 
contradictoire avec le fait que nous avons une dette 
publique gigantesque1. La Belgique traîne ce problème 
depuis longtemps. On avait réussi à l’atténuer mais le 
contexte international a fait augmenter à nouveau les 
déficits, situation vécue également dans les grandes 
économies occidentales. Une dette publique génère 
des difficultés pour son remboursement et ses intérêts. 
Si des dépenses publiques sont consenties pour des 

1 Cf. Françoise Thys-Clément  : « Dette publique : enjeux 
économique et sociaux : Exposé », In Bulletin de la Classe 
des Lettres et des Sciences morales et politiques, 6e 
série, tome 20, 2009, p. 161-166 (Académie royale de 
Belgique). 

Françoise Thys-Clément
Professeur émérite de l’Université libre de Bruxelles
Membre de l’Académie royale de Belgique

L’ÉQUITÉ INTERGÉNÉRATIONNELLE

entre politiques 
publiques et 

implications privées
Entretien avec Françoise Thys-Clément

Il est heureux que la jeunesse dispose 
toujours d’une force de révolte et que 
nous ne soyons plus dans des situations 
de guerres horribles
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celle des générations égoïstes ou altruistes. La première 
conserve tous les moyens pour elle puis disparaît. La 
seconde, si elle a les moyens financiers mais également 
humains, peut très bien opérer les transferts nécessaires 
aux générations suivantes. Chacun connaît le cas de 
grands parents s’occupant très activement de leurs petits 
enfants. La question de l’héritage est donc un problème 
d’ordre privé mais aussi un problème de finances 
publiques  quand on sait que c’est essentiellement le 
revenu qui est imposé alors que le capital l’est de moins 
en moins.

Les jeunes profiteront-ils d’un système de pension dont le 
financement est de plus en plus problématique ?

Le financement des retraites est un problème qu’il va falloir 
résoudre. On peut le traiter de différentes façons ; soit 
par les finances publiques soit par l’épargne privée. Cette 
dernière solution pose des difficultés mais il faut garder à 
l’esprit que la Belgique a un taux d’épargne extrêmement 
élevé. C’est donc à nouveau une organisation à mettre en 
place qui relève du secteur public et du secteur privé.

Le discours politique se pare de plus en plus de références à 
l’héritage légué aux jeunes et aux générations futures, pour 
la question environnementale principalement mais aussi 
dans le cadre des prévisions budgétaires. N’y-a-t-il pas un 
risque de récupération de l’idée d’équité intergénérationnelle 
par les partisans d’une stricte rigueur budgétaire qui, si elle 
est appliquée sans discernement (coupes dans les budget 
consacrés à l’enseignement, etc.), risque précisément de 
porter préjudice aux tranches d’âges susdites ?

C’est le moins que l’on puisse dire ! Mais il convient de 
ne pas mettre l’accent uniquement sur la question des 
finances publiques. Je n’ai jamais vu celle-ci comme 
dichotomique à celle de la gestion privée. Par exemple, 
pour la question de l’énergie, il est évident que si les 
comportements privés ne se modifient pas, le secteur 
public devra utiliser des incitants attractifs. Une 
réflexion privée s’avère donc nécessaire. Cette question 
d’équité intergénérationnelle relève donc bien aussi de 
considérations privées.

Devant ce risque d’appauvrissement et de déclassement 
généralisé, certains, surtout en France (il est à peine 
évoqué en Belgique), prônent le protectionnisme, à l’échelle 
européenne ou nationale…

Comment voulez-vous qu’un pays fortement régiona-
lisé soit protectionniste  ? Une petite économie ouverte 
comme la Belgique qui adopterait le protectionnisme 
périrait. Toutefois, il n’est pas déraisonnable de se poser 
certaines questions ; faut-il ne consommer que des pro-
duits alimentaires en provenance de l’étranger ? Il se-
rait préférable de garder des agriculteurs chez nous. La 
question du protectionnisme est à portée dangereuse. La 
réponse ne semble pas plus évidente au niveau européen 
et poursuivre le débat sur ses conséquences est certaine-
ment indispensable. 
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Bien que les allocations conservent plus ou moins leur 
pouvoir d’achat, elles enregistrent, depuis les années 
1970, un retard par rapport à l’augmentation du niveau 
de bien-être. L’érosion du niveau des allocations familiales 
implique une diminution de la solidarité horizontale (des 
familles sans enfants vers les familles avec enfants) et un 
accroissement de la solidarité intergénérationnelle (des 
jeunes vers les personnes âgées). Dans le passé, l’érosion 
du niveau des allocations familiales par rapport au niveau 
de bien-être était partiellement compensée par des 
corrections sélectives de l’architecture de base universelle 
du système. L’importance de la répartition horizontale a dès 
lors diminué au profit de la répartition verticale (des familles 
riches vers les pauvres). Pour l’avenir, la question qui se 
pose est de savoir si le système des allocations familiales 
universel ne cédera pas sous la pression exercée par le coût 
du vieillissement de la population. Les modèles du Bureau 
fédéral du Plan et du Comité d’étude sur le vieillissement 
partent déjà implicitement du principe que d’ici 30 ans, le 
niveau des allocations familiales aura encore diminué de 
30% par rapport au bien-être. 

1. PRÉVISIONS RELATIVES AU MONTANT DES ALLOCATIONS A 
L’AVENIR

Pour calculer le coût du vieillissement, nous basons nos 
prévisions sur les hypothèses appliquées dans leurs modèles 
par le Bureau fédéral du Plan et le Comité d’étude sur le 
vieillissement. L’objectif ici ne consiste pas à établir des 
prévisions relatives à l’évolution du montant des allocations 
à l’avenir, mais à dégager les conséquences des prémisses 
utilisées dans les modèles de projection ordinaires.

Le rapport du Comité tient compte de deux scénarios : 
le premier scénario, où les prestations forfaitaires 
(dont les allocations familiales) augmentent réellement 
d’approximativement 0,5% chaque année (scénario sans 
les adaptations au bien-être) et le deuxième scénario 
prévoyant une augmentation réelle moyenne de 1,0% 
(scénario incluant les adaptations au bien-être). Sur la base 

Bea Cantillon
Professeur de l’Universiteit Antwerpen

LE VIEILLISSEMENT

et la question des 
allocations familiales
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suivent la hausse des prix (des couches-culottes, par 
exemple). Toutefois, depuis 1970, les taux ne suivent plus 
l’augmentation du bien-être  : l’augmentation du bien-être 
n’a pas été compensée par une augmentation équivalente 
des prestations. 

L’érosion du niveau des allocations par rapport au bien-
être implique, en second lieu, une diminution importante 
de la solidarité horizontale des familles sans enfants et des 
familles ayant des enfants : le bien-être des familles sans 
enfants devient lentement mais sûrement relativement 
supérieur – ceteris paribus – à celui des familles avec 
enfants.

Au cours des 25 dernières années – et, en ce qui concerne le 
premier enfant, au cours de ces 35 dernières années – l’on 
observe que les taux de base n’ont plus connu d’adaptation 
correspondant à la croissance du bien-être. En se basant 
notamment sur les hypothèses du Bureau fédéral du Plan, 
on peut s’attendre à ce que cette tendance se poursuive à 
l’avenir. Entre aujourd’hui et 2030, le taux de base pour le 
premier enfant, qui représente actuellement 3,3% du salaire 
moyen, ne vaudra plus que 2,7 à 2,1% du salaire moyen de 
2030. De manière quasi imperceptible, les transferts pour 
les enfants diminuent donc lentement mais sûrement. À 
terme, il est même possible que nous revenions au niveau 
initial des allocations familiales. Dans les années 20 du 
siècle passé, les allocations de base doivent avoir représenté 
environ 1,25% du salaire moyen des ouvriers mineurs 
(De Koster, 2001)1. Par ailleurs, il convient de signaler 
que l’érosion du niveau relatif des allocations familiales, 
notamment, constitue l’une des conditions préalables pour 
pouvoir continuer à financer le coût du vieillissement de 
la population, du moins selon les modèles de projections 
fournis par les deux institutions susdites.

Selon toute vraisemblance, l’importance décroissante des 
allocations familiales aboutira – selon les enseignements 
du passé – à une plus grande sélectivité. La lente érosion 
du niveau relatif des allocations par rapport au bien-être a 
déjà été compensée au début des années 80 par l’octroi 
de suppléments pour les groupes sociaux les plus dignes 
d’intérêt, tandis que les taux du régime résiduaire des 
prestations familiales garanties sont déjà plus élevés que les 
taux ordinaires. Si la baisse du niveau relatif des prestations 
devait se poursuivre dans le futur, les taux seraient 
insuffisants dans trente ans pour des couches encore plus 
larges de familles à revenu modeste. Une compensation – 
sous la forme de suppléments en fonction des revenus – 
sera donc nécessaire. Si la tendance esquissée se confirme, 
il n’est pas non plus à exclure que les allocations familiales 
pour le premier enfant soient finalement supprimées. En 
effet, dans 30 ans, les taux pour le premier enfant seront 
devenus tellement insignifiants que plus personne ne jugera 
utile de les maintenir, compte tenu de leur coût budgétaire 
relativement élevé. La réalité aura alors rattrapé les deux 
grands débats qui sont menés depuis l’apparition des 
allocations familiales : la répartition horizontale aura fait 
place à la lutte contre la pauvreté et les allocations familiales 
pour le premier enfant n’existeront plus.

Cette vision d’avenir est-elle inéluctable ? Certainement 

1 M. De Koster, Kostbare kinderen. De kinderbijslag in 
Belgie 1921–1945 (Tielt, Lannoo/VKG, 2001).

des observations du passé, l’on peut imaginer toutefois que 
le pouvoir d’achat des allocations familiales n’augmentera 
plus. Nous prévoyons dès lors également un scénario avec 
0% d’adaptation au bien-être. Nous partons du principe 
que les adaptations à l’évolution de l’indice santé sont 
suffisantes pour maintenir le pouvoir d’achat à un niveau 
constant.

Nous schématisons, au moyen des calculs ci-dessous, 
l’évolution des prestations par rapport à l’évolution du 
PIB, du PIB par tête d’habitant et des salaires en tant 
qu’indicateurs de l’évolution du bien-être dans la société 
belge, telle qu’elle a été présentée dans les prévisions 
courantes.
Les hypothèses sont les suivantes :

•	 les prestations enregistrent une augmentation 
réelle annuelle moyenne de 0,5% dans le scénario 
1, une augmentation réelle annuelle moyenne de 
1,0% dans le scénario 2 et demeurent constantes 
en termes réels dans le scénario 3 ;

•	 le produit intérieur brut augmente en moyenne 
chaque année de 2,2% en termes réels au cours 
de la période 2004-2009 et de 1,8% au cours de 
la période 2009-2030 ;

•	 la population totale augmente en moyenne chaque 
année de 0,26% au cours de la période 2004-
2010 et de 0,17% au cours de la période 2010-
2030  ;

•	 les salaires par travailleur actif augmentent 
annuellement et en termes réels de 1,5% entre 
2004 et 2009, et de 1,8% au cours de la période 
2009-2030.

a) Scénario 1 : 0,5% d’adaptation annuelle des prestations
Si nous comparons systématiquement le rapport entre la 
prestation et les différents indicateurs avec la situation de 
2004, nous obtenons l’évolution suivante du niveau relatif 
des prestations pour le scénario 1.
Dans le cas où les prestations augmentent annuellement 
de 0,5% en moyenne, elles perdront, en fonction de 
l’indicateur, 26 ou 27% de leur niveau par rapport au bien-
être d’ici 2030 par rapport à la situation de 2004. 

b) Scénario 2 : 1,0% d’adaptation annuelle des prestations
Dans le cas où le pouvoir d’achat annuel des prestations 
augmente d’environ 1%, la perte du niveau relatif s’élèvera 
à 16 ou 17% en 2030 par rapport à la situation de 2004. 

c) Scénario 3 : 0% d’adaptation annuelle des prestations
Une prestation qui s’élevait à 10% du salaire moyen en 
2004, atteindra, selon ce scénario, seulement 6% du salaire 
moyen en 2030. Cela signifie une diminution de 36% du 
niveau des prestations par rapport au niveau de bien-être.

2. LE VIEILLISSEMENT METTRA-T-IL UN TERME AUX 
ALLOCATIONS FAMILIALES UNIVERSELLES ?

L’érosion du niveau des allocations familiales par rapport 
au bien-être général entraîne deux conséquences 
fondamentales.

Grâce à l’indexation automatique, les allocations familiales 
conservent leur pouvoir d’achat, c’est-à-dire qu’elles 

.,
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épargnées. Une explication importante de cette situation est 
le fait que l’universalité du système assure une légitimité 
élevée et prévient les pièges à l’emploi. Dans un système 
universel, une diminution des prestations sans mesures 
d’accompagnement pour les familles sans enfants signifie, 
en outre, une économie imposée de manière unilatérale aux 
familles avec enfants.

Toutefois, la répartition horizontale des familles peu 
nombreuses vers les familles nombreuses est mise de plus 
en plus sous pression, de manière quasi imperceptible. 
Bien que les allocations conservent plus ou moins leur 
pouvoir d’achat, elles enregistrent, depuis les années 1970, 
un retard par rapport à l’augmentation du niveau de bien-
être général. L’érosion du niveau des allocations par rapport 
au bien-être entraîne deux conséquences fondamentales. 
D’une part, les allocations familiales ne peuvent plus suivre 
les nouveaux besoins des enfants. D’autre part, l’érosion 
du niveau relatif des allocations familiales implique une 
diminution de la solidarité horizontale des familles peu 
nombreuses vers les familles nombreuses : ceteris paribus, 
les familles sans enfants deviennent relativement plus riches 
que les familles avec enfants. Dans le passé, l’érosion du 
niveau des allocations familiales par rapport au niveau de 
bien-être était partiellement compensée par des corrections 
sélectives de l’architecture de base universelle du système. 
L’importance de la répartition horizontale a diminué au profit 
de la répartition verticale. Pour l’avenir, la question qui se 
pose est de savoir si le système des allocations familiales 
universel ne cédera pas sous la pression exercée par le coût 
du vieillissement de la population. Les modèles du Bureau 
du plan et du Comité d’étude sur le vieillissement partent 
déjà du principe que d’ici 30 ans, le niveau des allocations 
familiales aura encore diminué de 30% par rapport au 
bien-être. Cette diminution devra être compensée par des 
corrections encore plus sélectives.

Bien qu’il soit encore possible d’améliorer et de renforcer 
davantage la sélectivité dans le système, il serait erroné 
d’abandonner la logique de répartition horizontale. C’est 
précisément en raison du caractère universel des allocations 
familiales que le système s’est avéré robuste et socialement 
efficace dans le passé. L’augmentation des coûts du 
vieillissement constitue, en outre, un nouveau motif de ne 
pas perdre de vue la solidarité horizontale des allocations 
familiales : la solidarité intergénérationnelle.

Dans une société où les charges sociales augmentent afin 
de pouvoir financer le coût du vieillissement, il serait injuste 
d’imposer une double charge aux familles avec enfants. 
D’une part, par le paiement des pensions actuelles et, 
d’autre part, en investissant dans les enfants, qui financeront 
ultérieurement le coût du vieillissement.

La seule solution satisfaisante permettant de supprimer 
cette injustice consiste à maintenir les allocations familiales 
universelles. Des charges importantes sont liées au vieillissement 
de la population. Il serait toutefois imprévoyant et injuste de faire 
reposer ces charges unilatéralement sur les familles actives, 
encore moins si elles ont des enfants. En outre, une société 
vieillissante ne doit pas investir moins mais justement plus 
dans les enfants pour que leurs talents puissent s’épanouir 
vraiment. Plus les jeunes générations sont fortes, plus elles 
seront en mesure d’évoluer dans une société vieillissante. 

pas, les sociétés peuvent et doivent opérer des choix. 
Indépendamment des objections de principe de certains, 
l’abandon de la logique de répartition horizontale n’est pas 
sans danger. C’est précisément en raison de son universalité 
que le système s’est avéré remarquablement robuste et 
socialement efficace dans le passé. Cette universalité 
risque de disparaître. Il convient naturellement de ne pas 
sous-estimer l’importance des corrections sélectives dans 
l’architecture universelle du régime. Il est certainement 
encore possible d’affiner et de renforcer ces corrections. 
Toutefois, il existe également d’importants motifs pour 
maintenir la logique de base universelle du régime : les 
régimes universels peuvent généralement s’appuyer sur une 
plus grande légitimité et ne créent, en outre, pas de piège 
à l’emploi.

Par ailleurs, la société vieillissante constitue une nouvelle 
justification importante pour la répartition horizontale, par 
le biais d’allocations familiales universelles. La situation 
peut être esquissée comme suit. Prenons par exemple, un 
pays où il n’existe pas d’allocations familiales, mais bien 
un système de pensions comparable au nôtre. En raison du 
vieillissement, touchant ce pays également, les cotisations 
sociales des travailleurs et les cotisations patronales doivent 
systématiquement être revues à la hausse. Les ménages 
ayant des enfants doivent, pour ainsi dire, payer deux fois 
des cotisations, une fois pour les pensions et une fois en 
investissant dans les enfants qui financeront plus tard le 
coût du vieillissement. Comment peut-on éliminer cette 
injustice ? Adapter les cotisations sociales pour les pensions 
en fonction du nombre d’enfants transformerait les ménages 
sans enfants en une main d’œuvre plus chère. Accorder des 
réductions d’impôts pour les enfants à charge – la deuxième 
option – présente le gros désavantage que les familles ne 
recevraient leur argent (ou une partie de celui-ci) qu’avec 
deux ans de retard. Adapter les pensions en fonction du 
nombre d’enfants que les familles ont élevé n’aiderait 
pas réellement les jeunes ménages. La meilleure solution 
consiste à prévoir une intervention forfaitaire générale pour 
les familles ayant des enfants, en fonction du nombre 
et de l’âge des enfants dans lesquels elles investissent. 
Ce pays hypothétique devrait donc mettre en place un 
régime d’allocations familiales universel. Le vieillissement 
de la population procure à notre système d’allocations 
familiales universel un nouveau fondement solide : outre 
le ‘Lastenausgleich’ horizontal et la redistribution verticale 
permettant de garantir un niveau de vie convenable à tous 
les ménages ayant des enfants, il y a aussi à présent la 
solidarité intergénérationnelle.

3. CONCLUSION

Jusqu’à présent, le régime belge d’allocations familiales 
pour travailleurs salariés s’est avéré très robuste. Il a fait 
l’objet d’adaptations et d’améliorations continues selon 
les nouvelles circonstances. Le caractère universel du 
régime (allocations familiales pour riches et pauvres) a 
permis, dans une grande mesure, de ne pas augmenter la 
pauvreté au sein des ménages avec enfants au cours des 25 
dernières années, en dépit du chômage et des économies 
de la sécurité sociale. Au cours des années 1980, lorsque 
la sécurité sociale et les finances publiques risquaient 
de dérailler, les allocations familiales ont été largement 
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de minorité. Comme l’a souligné Jefferson, l’idée même 
d’une constitution a quelque chose d’intergénérationnel-
lement problématique. Sa rigidité – liée aux exigences de 
majorité qualifiée, de déclaration préalable de révisabilité, 
etc - réduit de fait la souveraineté de chacune des géné-
rations succédant à la génération constituante. Pourtant, 
ceci peut aussi être vu comme une force  : cette rigidité 
restreint la capacité de chaque génération à nuire aux sui-
vantes. Certaines constitutions ont ainsi inclu des règles 
substantielles visant les générations futures. Par exemple, 
la constitution norvégienne prévoit que « toute personne 
a le droit à un environnement propice à la santé et à un 
environnement naturel dont la productivité et la diversité 
soient préservés. Les ressources naturelles doivent être gé-
rées sur la base de considérations globales de long terme 
par lesquelles ce droit sera également sauvegardé pour 
les générations futures ». De même, lorsque la loi fonda-
mentale allemande prévoit à son article 109 que pour le 
budget fédéral, « les recettes provenant des emprunts ne 
dépassent pas 0,35 pour cent du produit national brut », 
il s’agit là aussi d’une manière de traduire une préoccupa-
tion intergénérationnelle.

À côté de tels efforts d’inscription de la préoccupation 
intergénérationnelle dans des garanties constitutionnelles, 
il existe une autre stratégie : la mise en place d’un repré-
sentant des générations futures. Nous devons accepter 
l’idée que les générations futures ne puissent participer 
directement à la décision, ne puissent être représentées 
par leurs pairs et ne puissent interagir avec leurs représen-
tants pour déterminer si ce que nous défendons en leur 
nom est juste. C’est un petit peu comme si les femmes ne 
pouvaient s’exprimer directement, ne pouvaient être repré-
sentées au parlement que par des hommes, ces derniers 
étant en outre dans l’incapacité de converser avec elles 
pour vérifier si leurs intérêts étaient correctement pris en 
compte. Pourtant, l’idée d’une représentation des généra-
tions futures nous semble pertinente.

Nous connaissons deux expériences significatives de 
représentants des générations futures. L’une est celle du 
commissaire aux générations futures au sein de la Knesset 
israélienne, actif de 2001 à 2006. L’autre est celle, plus 
récente, plus spécifique mais aussi plus développée, du 
commissaire parlementaire hongrois pour les générations 
futures. Nommé en 2008, ce dernier est assisté d’une 
équipe de 35 personnes. Il dispose de pouvoirs étendus 
dans les matières environnementales, entendues au sens 
large puisqu’elles incluent les questions d’énergie et de 
transport par exemple. Il est compétent pour examiner des 
plaintes – plus de 270 en 2008-2009 – pour réagir à des 

En 1948, les femmes accédaient enfin pleinement au 
droit de vote dans notre pays. Et en 2004, ce furent l’en-
semble des étrangers résidents qui se virent reconnaître 
le même droit aux élections communales. Une manière de 
justifier une telle inclusion progressive consiste à considé-
rer que toute personne significativement affectée par les 
politiques d’une collectivité politique doit se voir recon-
naître le droit de participer au processus de décision. 

L’application de ce principe ne va pas sans poser de dif-
ficultés. Si l’on comprend qu’un administré résidant à 
Berlin ne puisse revendiquer le droit de vote aux élections 
d’une commune bruxelloise, on pourrait par contre avancer 
l’argument selon lequel les politiques fédérales belges (fis-
cales par exemple) affectent significativement nos voisins 
luxembourgeois ou français, même s’ils ne résident pas en 
Belgique. Faudrait-il alors leur accorder le droit de vote aux 
élections fédérales belges ? Et ne faudrait-il pas l’octroyer 
à la planète entière puisque les politiques d’immigration 
affectent significativement tous ceux qui souhaitent venir 
s’établir chez nous ? Une réponse possible consiste à ins-
crire nos Etats dans le cadre d’institutions supra-étatiques 
auxquelles nous abandonnons une partie de nos préroga-
tives. Ainsi, il y aurait du sens à ce qu’une politique d’im-
migration soit définie principalement à un niveau supra-
étatique plutôt qu’à celui d’un Etat, comme c’est encore 
trop le cas actuellement.

Il existe pourtant une catégorie significativement affectée 
par nos politiques et pour laquelle il est encore plus dif-
ficile de concevoir des modes de participation démocra-
tique : les générations à venir. Elles sont l’équivalent tem-
porel de nos étrangers non-résidents. Or, il ne fait pas de 
doute que nos politiques de sécurité nucléaire, de prise en 
charge des émissions de gaz à effet de serre, d’allocations 
familiales ou d’austérité budgétaire auront un impact sur 
les générations à venir. Pour reformuler l’intuition énon-
cée ci-avant dans les termes d’Abraham Lincoln, un État 
proprement démocratique implique un gouvernement du 
peuple, pour le peuple et par le peuple. Or, la pleine mise 
en œuvre de l’idée d’un gouvernement par le peuple est 
inconcevable  en ce qui concerne les personnes futures. 
Elles ne sauraient être des électeurs ou des représentants 
dès aujourd’hui. Reste que puisque nos décisions consti-
tuent en partie des formes de gouvernement des généra-
tions futures, la démocratie exige qu’elles s’opèrent aussi 
pour les générations futures. Pour garantir cela, il importe 
d’accroître le pouvoir politique des générations à venir. 
Comment y parvenir ?

Une stratégie consiste à inscrire dans la constitution des 
contraintes fortes, comme nous le faisons pour protéger 

Axel Gosseries
Chercheur qualifié du F.R.S. - FNRS et Professeur à l’UCL
Membre du Collège des Alumni

Représenter 
les générations futures
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propositions législatives, lancer des études spécifiques, voire 
intervenir dans des procédures administratives ou civiles.

L’idée d’une représentation spécifique des générations 
futures présuppose que nous n’ayons pas confiance dans 
la capacité et la motivation d’institutions non-spécialistes 
– tel le parlement dans son ensemble – à prendre en 
compte avec suffisamment de sérieux les intérêts de cette 
partie du demos de nos démocraties. Ceci nous semble 
réaliste. Mais nous voudrions insister sur deux conditions 
nécessaires à notre sens pour que ce type de représentant 
agisse effectivement dans l’intérêt des générations futures 
et dans le respect de ce qu’une prise en compte impartiale 
des intérêts de la génération actuelle et des générations à 
venir exige. On a trop vu par le passé des gens défendre les 
pires choses au nom des générations futures qui, évidem-
ment, n’étaient pas là pour les démentir.

D’abord, il nous semble que son mandat doit être géné-
raliste en termes de domaines couverts. Un représentant 
qui ne se focalise que sur les questions d’environnement 
nous semble insuffisant. Car ce n’est qu’en effectuant lui-
même des arbitrages entre différentes composantes de ce 
que nous devrions transférer aux générations futures qu’un 
représentant peut vérifier si ce qu’il propose se fera effec-
tivement dans l’intérêt de ceux qu’il représente. Ensuite, 
il nous semble que puisque les générations futures ne sont 
pas là pour contester ce qui sera proposé en leur nom, le 
représentant doit se voir imposer des principes substan-
tiels à suivre. Son mandat doit être plus précis que celui 
d’un parlementaire standard. À notre sens, ceci devrait in-
clure des règles explicites de justice intergénérationnelle, 
au besoin constitutionalisées. À défaut de sanction électo-
rale, c’est au regard de la conformité à ces règles des posi-
tions défendues que l’action du représentant pourra être 
évaluée. Avoir pour seul mandat la défense des droits des 
générations à venir sans autre spécification nous semble 
trop vague à cet égard, ouvrant la voie à l’arbitraire.
Si ces deux conditions sont satisfaites, en revanche, l’idée 
d’un représentant des générations futures aux pouvoirs 
étendus nous semble effectivement une manière réaliste 
de répondre à la vulnérabilité politique des générations 
futures tant vis-à-vis de ceux qui les ignorent que de ceux 
qui s’en réclament. 

La plupart des démocraties de l’OCDE sont aujourd’hui 
confrontées à un vieillissement accéléré de leur 
population, résultant de l’effet combiné d’un allongement 
de la durée de vie et de taux de fertilité bas. Les électeurs 
âgés forment par conséquent un groupe dont le pouvoir 
politique s’accroît. Ils sont en effet plus nombreux et 
votent davantage aux élections que la moyenne. Beaucoup 
d’études ont examiné les conséquences de cet état de fait, 
notamment son influence sur les gouvernements, incités 
à agir socialement en faveur des plus âgés et à réduire 
leur attention envers les plus jeunes. Mais à quelques 
rares exceptions près, les scientifiques ne se sont pas 
intéressés à l’opinion des jeunes quant à la justice 
intergénérationnelle en œuvre au sein de leur société. 

Pour cerner leurs avis, nous avons étudié avec Clara 
Sabbagh les réactions de plus de deux mille étudiants 
universitaires du premier cycle, en provenance de huit 
démocraties présentant quatre modèles différents, ou 
« mondes », d’États-providence (Sabbagh et Vanhuysse 
2010). Nous examinons la perception de la justice 
intergénérationnelle à la fois en théorie et en pratique. 
Pour être plus précis, nous étudions en premier lieu 
l’influence des différents modèles d’États-providence sur 
la perception par les jeunes de la légitimité du principe 
de transfert de ressources publiques des jeunes vers les 
personnes plus âgées (théorie). En second lieu, nous 
examinons comment les élèves perçoivent la situation 
dans leurs pays, à savoir la contribution réelle donnée à la 
société et les retours de celle-ci vers les différents groupes 
d’âge (pratique). 

Les modèles sociaux semblent avoir une grande 
influence sur l’appréciation des jeunes quant à la justice 
intergénérationnelle. Les étudiants évoluant au sein 
d’États-providence socio-démocrates (Suède, Norvège, 
Pays-Bas) ou conservateurs (France) affichent un soutien 
plus marqué au principe de transfert de « jeunes à vieux » 
que ceux issus d’États–providence radicaux des antipodes 
(Australie, Nouvelle-Zélande) ou libéraux (Canada, États-
Unis). Autrement dit, le fait de vivre dans un pays dont 
le modèle social est fortement basé sur l’intervention de 

Dr Pieter Vanhuysse
Senior Researcher and Policy Analyst (European 
Centre for Social Welfare Policy and Research, Vienne)

Y a-t’il un sentiment 
d’injustice 

intergénérationnelle 
AU SEIN DES ÉTATS-PROVIDENCE 

DONT LA POPULATION EST 
VIEILLISSANTE ?
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Sándor Fülöp, actuel commissaire parlementaire hongrois aux générations 
futures et Shlomo Shoham (avec lunettes), ancien commissaire parlemen-
taire israélien aux générations futures
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Traduction : Jean-Claude Blommaert, Olivier Damme 
et Cédric Rio.
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l’État, comparé à un modèle social construit autour du 
marché, semble favoriser une appréciation positive de 
l’idée de solidarité intergénérationnelle. Cette thèse est, 
d’ailleurs, corroborée à un micro-niveau. Ces jeunes dont  
l’état d’esprit est idéologiquement centré sur l’État – ceux 
qui, par exemple, sont en faveur d’une redistribution plus 
égalitaire et d’un État-providence large, et qui estiment 
que les problèmes sociaux (pauvreté, chômage) résultent 
de causes externes comme une société inique - affichent 
aussi un soutien plus important au principe même de 
transferts ascendants. 

Pour ce qui est de la justice intergénérationnelle en 
pratique, les jeunes pensent que les adultes (définis 
comme les personnes âgées de 35 à 64 ans) apportent une 
contribution sociale supérieure à celle des personnes plus 
jeunes (âgées de 18 à 34 ans), qui à leur tour apportent 
plus que les personnes âgées (plus de 65 ans). De façon 
similaire, les jeunes pensent que les adultes bénéficient 
plus de prestations sociales que leurs aînés, qui, à leur 
tour, reçoivent autant voire un peu plus que les jeunes. 
Lorsque l’on estime que les contributions des différents 
groupes d’âge sont inférieures aux prestations, on observe 
un sentiment d’injustice nette entre les générations. Nous 
définissons ce concept comme suit  :

ln (contributions réelles / prestations réelles) = évaluation 
de justice nette

Les «  prestations réelles  » reflètent l’évaluation par 
les personnes sondées «  de la réalité d’une réception 
équitable de profits et prestations entre les différents 
groupes d’âge au sein de la société » et les « contributions 
réelles  » l’évaluation par les personnes interrogées 
«  de la contribution sociale d’un groupe d’âge donné 
contribuant à la société ». Un rapport égal à zéro équivaut 
à une situation de justice parfaite. Une valeur positive 
(ou respectivement négative) équivaut à la perception 
d’avantages sociaux suffisants (ou insuffisants). Le 
tableau ci-dessous détaille nos résultats. 

À l’examen, on observe une structure cohérente. Tous 
les étudiants, quel que soit le modèle d’État-providence, 
pensent que les personnes âgées reçoivent les prestations 
nettes les moins insuffisantes. Ils estiment par contre que 
ce sont les jeunes qui bénéficient le moins de prestations 
sociales. L’État-providence conservateur – la France - 
présente le profil le plus clair : plus le groupe d’âge en 
question est jeune, plus grand est le sentiment d’injustice 
nette. Une explication plausible serait que les États-
providence conservateurs combinent de manière unique 
un haut niveau d’implication sociale de l’État avec un fort 
parti pris en faveur des aînés (Tepe et Vanhuysse 2010). 
Plus que les autres, le modèle conservateur se caractérise 
par de lourdes charges fiscales sur le travail, des hauts 
niveaux d’exclusion du marché du travail ou de précarité 
de l’emploi chez les jeunes, relativement peu de dépenses 
pour l’enseignement et la formation, et des pensions 
publiques généreuses, proportionnelles aux salaires. 

Pour conclure, dans la logique des revendications récentes 
autour de la crise de légitimité au sein des pays dont la 
population est vieillissante, le contrat social implicite entre 
les générations, formé après la seconde guerre mondiale, 
semble être remis en cause par les jeunes citoyens, ou du 
moins par les étudiants d’université socialement favorisés 
et bien informés dont nous avons examiné le ressenti. La 
remise en cause de ce contrat peut s’expliquer par les 
politiques sociales qui prévalent dans les divers pays. 

Références
Tepe, M., Vanhuysse, P. (2010), «Elderly Bias, New Social 
Risks, and Social Spending: Change and Timing in Eight 
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Tableau : 
Évaluation de justice 
nette envers trois groupes 
d’âge, selon le ressenti 
d’étudiants universitaires 
au regard de quatre 
mondes d’État-providence.
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pourrions permettre aux personnes âgées de vivre mieux 
dans leurs intérêts mais aussi dans l’intérêt de la société. 
En comprimant la morbidité, nous pourrions également 
réduire significativement les dépenses en soins de 
santé”. (2,3)

Depuis la publication du New England Journal of 
Medicine il y a plus de 30 ans évoquant cette hypothèse, 
de plus en plus d’éléments sont venus la confirmer et elle 
est devenue un paradigme dominant du “vieillissement 
réussi” pour les personnes âgées mais aussi pour 
les responsables de la promotion de programmes de 
prévention de la santé.

L’hypothèse de la compression de la morbidité se 
présente comme une nouvelle grille de lecture qui place 
la prévention et le mode de vie comme les clés de l’accès 
à un vieillissement exempt de dépendance fonctionnelle. 
Elle était en quelque sorte visionnaire dans la mesure 
où elle avait été émise à un moment où la plupart des 

gérontologues et des épidémiologistes pensaient que 
nous assisterions à une “pandémie de dépendance 
fonctionnelle” associée au vieillissement des populations.

La preuve du concept

Depuis vingt ans, l’hypothèse a généré de multiples 
recherches incluant des études longitudinales soutenues 
aux États-Unis par les institutions responsables de la 
santé (National Institutes of Health et National Arthritis 
Data Resource.). Deux grandes études longitudinales sur 
le vieillissement ont évalué l’impact de la promotion de 
la santé et de la prévention sur le délai d’apparition de 
la morbidité.

La première a suivi 1700 alumni de l’université de 
Pennsylvannie pendant 20 ans pour déterminer le rôle 
des facteurs de risques modifiables sur la survenue 
d’incapacités. Après avoir ajusté les résultats pour 
l’effet éventuel de facteurs confondants, il apparaît 
que le nombre cumulé d’années vécues en incapacité 
fonctionnelle était quatre fois supérieur pour des sujets 
fumeurs, obèses et sédentaires par rapport aux sujets 
qui ne présentaient pas ces facteurs de risque. (4) 
L’apparition d’une incapacité était retardée de 8 années 

La proportion des plus de 65 ans dans les pays à haut 
standard de vie constitue la partie de la population qui 
croît le plus rapidement. En 2030, elle constituera 
probablement plus de 20 % de la population. Au sein 
de ce groupe, c’est la proportion des plus de 80 ans qui 
grandira le plus rapidement.

Vieillir en bonne santé est parfois considéré comme une 
contradiction, pourtant le vieillissement n’est pas une 
maladie même si l’âge constitue le facteur de risque 
majeur pour développer toute une série de maladies 
chroniques tels l’ostéoporose, l’arthrose, la démence, le 
cancer, les maladies cardiovasculaires, etc.

James Fries émit pour la première fois il y a près de 30 
ans l’hypothèse de la “compression de la morbidité”. Il  
envisageait une société où les années de vie active allaient 
s’allonger, allant de pair avec un retard d’apparition des 
maladies liées à l’âge permettant ainsi de diminuer la 
dépendance fonctionnelle. Dans sa vision il mettait 
l’emphase sur l’amélioration de la médecine préventive 
et la promotion de la santé. L’hypothèse de Fries, 
connue comme la “compression de la morbidité” 
suggère que, si l’âge de l’apparition des premières 
infirmités liées aux maladies chroniques décrites ci-
dessus pouvait être postposé plus rapidement que 
l’âge du décès, alors le poids des années vécues en 
situation de handicap serait “compressé” dans une 
période plus courte au moment de la fin de vie.

Les éléments de preuve qui appuient cette hypothèse 
pourraient être analysés de deux manières : soit considé-
rer que la possibilité de retarder de manière substantielle 
l’apparition d’une infirmité soit réelle ; soit que l’accrois-
sement de l’espérance de vie lié à l’infirmité reste relati-
vement modeste. (1)

Pour illustrer cette hypothèse on peut imaginer deux 
points dans le temps au cours de l’existence : le premier 
représenterait le moment où une personne développerait 
une maladie chronique ou un handicap, le second serait 
celui du décès. Actuellement, dans les pays à haut 
standard de vie, vingt années séparent ces deux points. 
Pendant la première partie de ces vingt ans, la sévérité des 
maladies chroniques et de leurs handicaps reste mineure 
mais s’aggrave dans les années qui approchent la fin de 
vie. L’idée qui sous-tend le concept de compression de 
la morbidité consiste à essayer de retarder au maximum 
le moment de l’apparition de l’invalidité de manière à 
“comprimer” au maximum vers la fin de la vie la période 
de morbidité et d’incapacité fonctionnelle. Comme 
l’explique J. Fries, auteur de plus de 300 articles et de 
11 livres dont Take Care of Yourself and Living Well : 

Pr. Thierry Pepersack
MD PhD, Hôpital Érasme, Service de Gériatrie, 
Université libre de Bruxelles

VIEILLIR EN BONNE SANTÉ 

ou l’hypothèse de la 
compression de la 

morbidité

En comprimant la morbidité, nous pour-
rions réduire significativement les dé-
penses en soins de santé
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chez les participants à cette étude qui ne présentaient 
pas de facteurs de risque comparés à ceux à haut risque.

Un élément supplémentaire qui supporte l’hypothèse de 
la compression de la morbidité découle d’une seconde 
étude longitudinale menée sur 22 ans. Les participants 
étaient 537 membres d’un club de course à pieds et 
423 sujets “contrôles” dont l’âge moyen au début de 
l’étude était de 59 ans. Au fil du temps les coureurs ont 
développé une incapacité à un taux quatre fois moindre 
que les sujets contrôles et étaient capables de postposer 
l’apparition d’une incapacité fonctionnelle de plus de 12 
ans par rapport au groupe contrôle de sédentaires. (5)

La compression de la morbidité ne s’explique toutefois 
pas entièrement par les caractéristiques du mode de 
vie. Par exemple, alors qu’il existe au États-Unis où sont 
menées ces études une réduction du tabagisme dans 
la population générale, il y a de manière concomitante 
une augmentation du nombre d’obèses, et l’activité 
physique des Américains reste modérée. Si le mode de 
vie et la réduction des facteurs de risque (tabagisme, 
obésité, sédentarité) jouent un rôle important dans 
la compression de la morbidité, ce phénomène reste 
incomplètement expliqué et d’autres facteurs devraient 
être étudiés comme le rôle possible, par exemple, de la 
mise en place de prothèses de hanche ou de genoux, la 
prescription de médicaments hypocholestérolémiants, 
le contrôle optimal du diabète, et d’autres innovations 
médicales apparues depuis vingt ans.

Et demain?

Le vieillissement commence à la naissance (et même 
avant), certaines cellules de notre organisme (comme les 
cellules musculaires par exemple) ne se répliquent pas 
au cours de notre vie. Il est donc essentiel de préparer 

son vieillissement dès la jeunesse.

Quand bien même nous pourrions bénéficier d’une 
politique préventive optimale, nous ne pourrons pas 
compresser la morbidité de manière indéfinie. Le 
paradigme d’une vie longue en bonne santé et d’un déclin 
terminal relativement rapide est un idéal qui pourrait 
rester réaliste à la fois sur le plan individuel et sur le plan 
de la population. Les politiques de santé et d’éducation 
devraient se focaliser sur la modification des facteurs qui 
précèdent et causent la morbidité. Sur le plan individuel, 
il existe trois situations à risque que nous devrions éviter 
si nous souhaitons diminuer notre déclin fonctionnel au 
cours de la vie : le tabagisme, l’obésité et la sédentarité.  
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L’asbl The Royal Academies for Science and the Arts of 
Belgium (RASAB) a été fondée en 2001 par l’Académie 
royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts de 
Belgique (ARB) et la Koninklijke Vlaamse  Academie 
van België voor Wetenschappen en Kunsten (KVAB). 
L’association a son siège dans les anciennes écuries du 
Palais des Académies à Bruxelles.

Le RASAB est responsable de la coordination des 
activités revêtant un caractère national  qui incombent 
aux deux académies, notamment la coordination 
des comités scientifiques nationaux, ainsi que la 
représentation internationale des académies belges dans 
des organisations internationales, telles que l’ICSU, 
ou dans des fédérations d’académies, telles que l’IAP, 
l’EASAC, ALLEA et EURO-CASE.

Le RASAB possède depuis peu un nouveau site internet 
présentant les différentes facettes de ses activités, la 
liste des membres des comités scientifiques belges et 
des différents représentants des Académies au sein des 
organisations internationales.

Le site internet du RASAB est consultable à l’adresse  : 
http ://www.rasab.be.

UN NOUVEAU SITE 
INTERNET POUR LE RASAB

Laurent Hansen
Collaborateur scientifique

http://www.rasab.be


L’Union Académique Internationale (uai) a été fondée 
en 1919, à l’Institut de France, pour promouvoir la 
collaboration internationale entre Académies, dans 
le domaine des sciences humaines et sociales. Henri 
Pirenne fut son premier Président. Depuis sa création, 
l’uai a son siège au Palais des Académies, à Bruxelles. 
Avec ses quatre-vingt-quatre institutions affiliées, l’uai 
accueille aujourd’hui les représentants de soixante et une 
nations et états venus de tous les continents. 

Dans ses entreprises – nom donné aux projets qu’elle dirige 
ou patronne - comme dans son extension géographique, 
l’uai, dont la langue officielle reste le français mais 
qui pratique tout autant dans ses communications la 
langue anglaise, répond au vœu de ses fondateurs : que 
ce soit en sciences humaines ou en sciences sociales, 
ses projets concernent l’Europe, l’Amérique, l’Afrique, 
l’Asie, du Proche à l’Extrême Orient, et toute la région 
du Pacifique.

Les corpus, éditions critiques et dictionnaires, publiés 
sous la direction ou l’égide de l’uai, mettent à la disposition 
du monde savant des outils précieux dans l’étude des 
langues, des littératures, de l’histoire des civilisations, 
de la pensée et des arts. Il suffit de citer des entreprises 
en cours pour illustrer l’universalité géographique et 
thématique de l’uai : Corpus Vasorum Antiquorum, 
Dictionnaire du Latin médiéval, Corpus Philosophorum 
Medii Aevi, Monumenta Musicae Byzantinae, Corpus 
Vitrearum, Dictionnaire Páli, Fontes Historiae Africanae, 
Œuvres de Voltaire, Atlas Linguistique de la Chine et du 
Pacifique, Corpus des Antiquités Américaines, etc.

En février 2011, l’Union Académique Internationale a 
lancé son nouveau site internet. Étant plus qu’une simple 
refonte graphique, ce dernier propose désormais à ses 
visiteurs de consulter les actualités et les activités de 
l’Union, de consulter la liste complète de ses Académies 
membres et de leurs délégués, ainsi que le catalogue de 
ses publications.

Le site internet de l’UAI est consultable à l’adresse  : 
http://www.uai-iua.org.

 Cette lettre est produite par l’Académie royale 
des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts de 
Belgique (ARB), l’Académie royale de Médecine de 
Belgique (ARMB), l’Académie royale de Langue et 
de Littérature françaises de Belgique (ARLLFB), The 
Royal Academies for Science and the Arts of Belgium 
(RASAB), l’Union Académique Internationale (UAI).
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